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CONCLUSIONS DU SOMMET CONSULTATIF DU COMITÉ DES DIX CHEFS 
D'ÉTAT ET DE GOUVERNEMENT DE L'UNION AFRICAINE SUR LA RÉFORME 

DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES TENU A MALABO, 
RÉPUBLIQUE DE GUINEE EQUATORIALE, DU 14 AU 17 MAI 2017 

 
I. INTRODUCTION 
 
Suite au Sommet consultatif du Comité des dix Chefs d'Etat et de Gouvernement (C-
10) de l'Union africaine sur la réforme du Conseil de sécurité des Nations Unies qui 
a eu lieu à Windhoek (Namibie) du 13 au 15 janvier 2017 et à son adoption 
ultérieure lors de la vingt-sixième session ordinaire de la conférence de l'Union 
africaine tenue à Addis-Abeba (Ethiopie), du 30 au 31 janvier 2016 et conformément 
aux décisions Assembly / AU / Dec. 617 (XXVII), Assembly / AU / Dec.599 (XXVI) et 
Assembly / AU / Dec.574 (XXV) de la Conférence de l’Union africaine, et après 
consultation du Coordonnateur du Comité des dix Chefs d'Etat et de Gouvernement, 
S.E. Dr. Ernest Bai Koroma, Président de la République de Sierra Leone avec 
S.E. Monsieur Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, Président de la République 
de Guinée équatoriale et avec d'autres chefs d'État et de gouvernement du C-10, il 
a été convenu qu'un sommet du C-10 soit convoqué à Malabo (Guinée équatoriale), 
le 17 mai 2017. 
 
En prélude au Sommet,  la deuxième réunion préparatoire conjointe des ministres 
des Affaires étrangères et des hauts fonctionnaires, à laquelle ont pris part les 
représentants permanents de New York et d'Addis-Abeba, a été organisée du 14 au 
16 mai 2017. Le Comité des Dix se réunissait ainsi la  quatrième fois, au niveau des 
chefs d'État, exclusivement en marge des sessions ordinaires de la Conférence de 
l'Union africaine. D’autres sommets ont été tenus à Oyo (République du Congo) en 
mai 2014; à Livingstone (République de Zambie) mai 2015; à Windhoek (République 
de Namibie) janvier 2016. Outre ces Sommets, le Comité a également tenu, 
respectivement, deux réunions ministérielles en marge des Sommets de l’UA, l’une à 
Freetown en mars 2013 et l’autre à Nairobi novembre 2014.  
 
Dans leurs délibérations, les chefs d'État et de gouvernement ont pris note des 
éléments liés et interdépendants du processus de réforme, en particulier, les cinq 
piliers clés, à savoir: les relations entre l'Assemblée générale et le Conseil de 
sécurité; la taille d'un Conseil élargi et les méthodes de travail; la question du veto; 
de la représentation régionale; et celle portant sur les catégories de membres. 
 
Les chefs d'État ont également examiné les dix années d'activités de la C-10 et ont 
décidé de relancer une nouvelle approche afin de redynamiser  la position commune 
africaine. Compte tenu des réalités géopolitiques actuelles en termes d'injustice 
historique faite à l'Afrique, de la force numérique de l'Afrique, du pouvoir 
économique croissant, de la dynamique des populations et du rôle croissant dans 
les forums multilatéraux, l'Afrique mérite une place dans la catégorie de membres 
permanents du Conseil de sécurité des Nations Unies. À cet égard, aucun autre 
groupe d'intérêt  / État membre ne peut contester la position commune africaine en 
ce qui concerne sa légitimité. Ainsi, les chefs d'État et de gouvernement ont 
réaffirmé que la position commune africaine adoptée dans le Consensus d'Ezulwini 
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et la Déclaration de Syrte demeure la seule option viable pour l'Afrique dans sa 
quête pour la parfaite concrétisation de ses objectifs. 
 
II.  PARTICIPATION 
 
Ont pris part au Sommet les chefs d’Etat et les représentants des États membres du 
C-10 ci-après: 
 

a) S.E. Dr Ernest Bai Koroma, Président de la République de Sierra 
Leone; 
 

b) S.E. Monsieur Teodoro Obiang Nguema Mbasogo, Président de la 
République de Guinée équatoriale; 
 

c) S.E. Monsieur Denis Sassou NGuesso, Président de la République du 
Congo; 
 

d) S.E. Dr Hage G. Geingob, Président de la République de Namibie; 
 

e) S.E M. Edgar Chagwa Lungu, Président de la République de Zambie; 
 

f) S.E. Monsieur Khadim Diop, Ministre de l’Intégration africaine, du 
NEPAD et de la promotion de la bonne gouvernance de la République 
du Sénégal; 
 

g) S.E. Monsieur Sam Kutesa, Ministre des Affaires étrangères de la 
République d’Ouganda; 
 

h) S.E. Monsieur Abdelkader Messahel, Ministre  des Affaires 
maghrébines, de l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes de la 
République algérienne démocratique et populaire; 
 

i) S.E. Ambassadeur Tariq Boensaira, Secrétaire adjoint du Ministère 
des Affaires étrangères du Gouvernement d’entente nationale de l’Etat 
de la Libye; 
 

j) S.E. Ambassadeur Benson Ogutu du Ministère des Affaires étrangères 
de la République du Kenya; 

 
A également pris au Sommet, S.E. Ambassadeur Minata Samate Cessouma, 
Commissaire aux affaires politiques, représentant S.E. Moussa Faki Mahamat, 
Président de la Commission de l'Union africaine. 
 
III. LA POSITION COMMUNE AFRICAINE 
 
Après avoir réaffirmé la position commune africaine telle qu'énoncé dans le 
Consensus d'Ezulwini et dans la Déclaration de Syrte, les chefs d'État ont: 

 



Assembly/AU/9(XXIX) 
Annexe 
Page 3 

 

i) souligné que la position commune africaine est conforme au consensus 
et à la volonté collective du continent africain. Elle est également le 
symbole de l’unité et de la force de l’Afrique et de ce fait, constitue un 
avantage pour le continent; 
 

ii) réaffirmé que les pays africains doivent rester unis sur la question de la 
réforme du Conseil de sécurité parler d'une seule voix et soutenir sans 
équivoque, la position africaine commune pour l'acquisition de deux 
sièges dans la catégorie des membres permanents avec ses 
prérogatives et privilèges, y compris le droit de veto et de deux sièges 
supplémentaires dans la catégorie des membres non-permanents du 
Conseil de sécurité; 

 
iii) souligné vivement que la position commune africaine est le seul moyen 

qui reflète le droit légitime de l’Afrique de réparer l'injustice historique 
faite au continent africain; 

 
iv) noté que la position commune africaine continue de recueillir un soutien 

plus large parmi les États membres; 
 

v) également noté que les États membres et les groupes d'intérêts sont 
encore profondément divisés sur l'approche générale et sur la portée de 
la réforme du Conseil de sécurité de l'ONU, et aucune proposition de 
réforme spécifique n'a reçu l'acceptation politique la plus large; 

 
vi) à cet égard, souligné par ailleurs, que compte tenu de l'état 

d'avancement actuel dans le processus de réforme, tout modèle de 
réforme qui n'a pas l'acceptation politique la plus large échouera s'il est 
prématurément, soumis aux votes à l'Assemblée générale. Si la 
proposition échoue, elle pourrait ne plus être viable dans le processus 
général de réforme; 

 
vii) indiqué qu’il s’avère nécessaire que l'Afrique maintienne une patience 

stratégique et continue de sonder d'autres États membres et groupes 
d'intérêt pour obtenir un soutien plus sérieux et plus tangible; 

 
viii) à cet égard, réitéré la nécessité de continuer à maintenir la dynamique 

actuelle grâce à une coopération constructive avec d'autres États 
membres de l'ONU en vue de renforcer les points communs existants et 
de trouver des moyens de réduire les divergences; 

 
ix) souligné le besoin considérable pour l'Afrique de maintenir une approche 

cohérente et de continuer à parler d'une seule voix sur l'objectif commun 
concernant tous les aspects du processus de réforme, jusqu'à ce que les 
exigences de la Position commune africaine ne soient atteintes; 

 
x) noté en outre, que des efforts de sensibilisation ont été accomplis par le 

Comité des dix chefs d'État et de gouvernement de l'Union africaine 
dans le cadre de la réforme du Conseil de sécurité de l'ONU, pour 



Assembly/AU/9(XXIX) 
Annexe 
Page 4 

 

introduire et promouvoir la position commune africaine, pour mener des 
consultations avec des groupes d'intérêts pertinents et à haut niveau, 
des consultations constructifs avec cinq Etats membres permanents (P-
5), afin que ces derniers comprendre mieux et soutiennent davantage la 
position commune africaine; 

 
xi) conformément aux décisions de la Conférence de l'UA, ont souligné 

l'importance critique pour  les pays de maintenir la position commune 
africaine et d’intensifier  leurs consultations avec tous les autres Etats 
membres et groupes d'intérêts  afin de générer plus de compréhension 
et de soutien pour les aspirations de l'Afrique et de créer un élan pour 
corriger l'injustice historique faite à l'Afrique; 

 
xii) souligné les divergences existantes entre la position commune africaine 

et les positions des autres groupes d'intérêts; 
 

xiii) à cet égard, invité les pays africains à respecter la décision 617 de la 
Conférence de l'UA et de se  retirer des 'autres groupes d'intérêts. 

 
IV. NEGOCIATIONS INTERGOUVERNEMENTALES (IGN) 
 
En ce qui concerne les négociations intergouvernementales en cours, les chefs 
d'État et de Gouvernement ont: 
 

a) réaffirmé que les négociations intergouvernementales établies par la 
Décision 62/557 demeurent le mécanisme légitime pour la réforme du 
Conseil de sécurité de l'ONU et mis l’accent sur les liens étroits existant 
entre les cinq piliers négociables clés qui font l’objet de discussion lors 
des négociations intergouvernementales en cours à New York; 

 
b) réitéré que les négociations intergouvernementales doivent continuer 

d’être un processus mené sous la conduite des Etats membres  et 
qu’étant donné les liens étroits entre les cinq piliers clés des dites 
négociations, les Etats membres et les groupes d’intérêt doivent 
strictement souscrire au principe selon lequel « Rien n’est convenu tant 
que tout n’est pas convenu »;  

 
c)  souligné la nécessité impérieuse que le Conseil de sécurité soit élargi 

aussi bien au niveau de la catégorie des membres permanents qu’au 
niveau de la catégorie des membres non permanents, aux fins de 
permettre une représentation équitable de toutes les régions, en 
particulier la représentation africaine, au sein de la catégorie des 
membres permanents, pourvue de tous les privilèges et prérogatives  y 
compris le Droit de Veto à l’instar des membres permanents actuels et 
de trouver une solution à la sous-représentation au sein de la catégorie 
des membres non permanents ainsi qu’à la question de l’amélioration 
des méthodes de travail du Conseil de sécurité et de ses relations avec 
l’Assemblée générale;  
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d) Fait observer que la version originale ainsi que la version révisée du 
document "Food for Thought"  (Aide-mémoire) présentées par les co-
présidents des négociations intergouvernementales à l’occasion de la 
71ème  session n’ont pas reflété la Position commune africaine et n’ont 
pas été consensuelles. 

 
e) invité les coprésidents à souligner le consensus le plus large possible 

issu du processus des négociations inter-gouvernementales (IGN) 
demandant que l'Afrique soit représentée dans la catégorie des 
membres permanents, étant donné qu’elle est le seul continent qui n'est 
pas représenté dans cette catégorie, ainsi que sa sous-représentation 
dans la catégorie des membres non permanents, afin de corriger 
l’injustice historique qui prévaut actuellement;  

 
f) réaffirmé le soutien à la lettre de juillet du Président de l’Assemblée 

générale des Nations Unies transmettant le document cadre et ses 
annexes;  

 
g) loué les efforts accomplis par le président de la soixante-neuvième 

(69ème) session de l’Assemblée générale des Nation Unies, S.E.M Sam 
Kutesa, lesquels efforts ont permis de faire avancer le processus de 
réforme qui a abouti à la réinscription de la «Question relative à la 
représentation équitable, à l'élargissement de la composition des 
membres du Conseil de sécurité et à d'autres questions connexes» et le 
document cadre et ses annexes;  

 
V. SITUATION ACTUELLE ET QUESTIONS CLES 

 
Après avoir réitéré que la réforme pour refléter les réalités de notre environnement 
géopolitique et économique actuel est inévitable, les chefs d'État et de 
gouvernement ont fait les observations suivantes: 

 
a. Les négociations intergouvernementales lors de la session plénière 

informelle sur «la question relative à la représentation équitable, à 
l'élargissement de la composition des membres du Conseil de sécurité 
et aux autres questions connexes» continuent de bénéficier d'un large 
soutien des États membres des Nations Unies en tant que forum le plus 
acceptable pour délibérer sur la réforme du Conseil de sécurité de 
l'ONU. 
 

b. Tous les États membres considèrent la réforme du Conseil de sécurité 
comme un élément primordial à l'efficacité et à la légitimité des décisions 
du Conseil de sécurité. La réforme du Conseil de sécurité est donc une 
priorité pour les États membres. 

 
c. L'adoption de la décision sur la reforme 70/559 obtenue par consensus 

est un événement important dans le processus des négociations inter-
gouvernementales (IGN) dont il faut s’inspirer. 
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d. Alors que la nécessité de corriger cette injustice historique subie par le 
continent africain connaît une certaine dynamique continue et malgré un 
accord entre la majorité des membres des Nations Unies sur la 
nécessité d'élargir la composition des membres du Conseil de sécurité 
aussi bien pour la catégorie des membres permanents que celle des 
membres non-permanents, il n'y a pas eu de changement significatifs 
quant aux positions. 

 
e. De toute évidence, il existe un large soutien en faveur de l'élargissement 

de la taille du Conseil de sécurité et de l'amélioration de ses méthodes 
de travail. Toutefois, l’opposition à l’extension du droit de veto de la part 
de certains Etats membres, en particulier, le groupe des cinq membres 
permanents (P-5), est susceptible de faire maintenir  le statu quo sans 
pour autant aborder les principes fondamentaux tels que l’équité, la 
justice pour tous, la légitimité, la transparence et l’obligation 
redditionnelle. Les piliers relatifs aux catégories de membres et à la 
représentation régionale restent essentiellement litigieux. 

 
f. Un certain nombre d'États membres, y compris le Groupe des P5, 

reconnaissent la nécessité et l'importance de réformer le Conseil de 
sécurité pour représenter les réalités politiques mondiales actuelles, en 
particulier, une représentation africaine accrue. L'Afrique est donc 
réputée avoir un cas réel et donc un acteur clé dans le processus de 
réforme. 

 
g. La proposition de certains Etats membres portant sur une catégorie 

provisoire/transitoire/intermédiaire de membres à un Conseil de sécurité 
réformé peut aboutir à la création d’une troisième catégorie de membres 
qui n’est pas prévue à l’article 23 (1) de la Charte des Nations Unies qui 
ne prévoit que deux catégories d’adhésion (membres permanents et 
membres non permanents) ou par une approche axée sur une réforme 
globale dans la Décision 62/557. En outre, cette troisième catégorie 
proposée n’est pas conforme à la Position commune africaine, étant 
donné qu’elle se rapporte au pilier portant sur les Catégories de 
membres. 

 
h. De ce fait, les défis à venir sont liés à la divergence continentale des 

diverses positions et propositions des Etats membres et à l’obtention 
d’un consensus sur un Texte particulier qui pourrait servir de base des 
négociations. Il importe alors que les Etats membres entament des 
pourparlers qui pourraient permettre de dispose d’un texte acceptable 
par tous comme base des négociations. 

 
i. Le C-10 et les Etats membres de l’Union africaine doivent continuer à 

œuvrer pour engager des consultations avec d’autres Etats membres et 
groupes d’intérêt afin de promouvoir la Position commune africaine telle 
qu’adoptée dans le Consensus d’Ezulwini et la Déclaration de Syrte. 
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j. La Décision 62/557 et le Document final du Sommet Mondial de 2005 
prévoient le cadre du processus de négociations intergouvernementales 
(NIG) ainsi que les principes généraux en accord avec la réforme 
globale du Conseil de sécurité de l’ONU. Il s’avère par conséquent 
impératif que les Etats membres adhèrent à ces principes. 

 
k. Ce sont ces principes que la Position commune africaine a renferme 

dans le Consensus d’Ezulwini et que la Déclaration de Syrte vise à 
promouvoir et à soutenir en termes de réforme institutionnelle de l’ONU 
y compris le Conseil de sécurité. L’adhésion à ces principes et le respect 
des critères de négociations relatifs aux cinq questions essentielles 
s’avèrent primordiaux avant que de passer à la phase de la fusion des 
positions ou de la rationalisation de la formulation de tous les textes de 
négociations. 

 
l. L’un des moyens réalisables pour parvenir à une solution susceptible 

d’obtenir l’acceptation politique la plus large possible des Etats membres 
consiste à veiller à l’évolution du Texte grâce à un engagement 
constructif lors de cette session de l’Assemblée générale de l’ONU d’une 
manière ouverte, transparente, inclusive, équilibrée et avec la 
participation de tous ses membres. 

 
m. La mobilisation de la volonté politique nécessaire pour faire avancer le 

processus s’avère indispensable pour l’évolution des négociations 
intergouvernementales. 

 
VI.  PRINCIPALES RECOMMANDATIONS ET PLAN D’ACTION 
 
Les chefs d’Etat et de Gouvernement sont convenus de relancer et de redynamiser  
la campagne en faveur de la Position commune africaine, notamment en reflétant la 
force croissante, la contribution et l’influence des pays africains dans l’arène 
internationale. 
  
En conséquence, les chefs d’Etat et de Gouvernement sont convenus de ce qui 
suit :  

 
a. La Position commune africaine telle qu’adoptée dans le Consensus 

d’Ezulwini et la Déclaration de Syrte constitue l’unique option réalisable 
pour réparer l’injustice historique faite au Continent africain. La réforme 
du Conseil de sécurité de l’ONU doit être globale conformément à la 
Décision 62/557. 

 
b. Tous les Etats membres de l’Union africaine doivent, à l’occasion de la 

72ème session de l’Assemblée générale des Nations Unies de septembre 
2017, lancer un appel à une réforme globale du Conseil de sécurité des 
Nations Unies fondée sur la Position commune africaine, dans leurs 
interventions nationales respectives. 
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c. Etant donné les réalités géopolitiques actuelles en termes d’importance 
numérique, de pouvoir économique en plein essor et de dynamique de 
ses populations ainsi que du rôle croissant du continent sur les plates-
formes multilatérales, l’Afrique mérite une place au sein des deux 
catégories de membres permanents et de membres non permanents du 
Conseil de sécurité des Nations Unies. L’Afrique doit par conséquent 
être admise au sein de ces catégories y compris la catégorie de 
membres permanents, pourvue de tous les privilèges et prérogatives y 
compris le Droit de Veto conformément à la Position commune africaine. 

 
d. Il est nécessaire de rejeter toutes les approches intermédiaire, transitoire 

et provisoire de la réforme du Conseil de sécurité des Nations Unies car 
elles compromettent sérieusement la Position commune africaine.  

 
e. Il importe de réitérer qu’il est de la plus haute importance que les 

allocutions prononcées et les déclarations faites par les dirigeants 
africains et leurs représentants aux Nations Unies et à l’Union africaines, 
ainsi que sur d’autres plates-formes multilatérales reflètent vivement le 
plaidoyer en faveur de la Position commune africaine sur la Réforme du 
Conseil de sécurité. 

 
f. Il faut également réitérer que l’ensemble des Etats membres de l’Union 

africaine doivent intégrer la Position commune africaine sur la Réforme 
du Conseil de sécurité de l’ONU dans leurs priorités respectives de 
politique étrangère.  

 
g. Le C-10 se réjouit avec gratitude de la solidarité et du soutien 

manifestés pour la Position africaine commune. Toutefois, le Comité doit 
veiller à ce que la Position commune africaine ne soit ni compromise ni 
désavantagée. 

 
h. Le C-10 félicite la Conférence de l’Union africaine pour avoir mis à 

disposition un budget destiné aux activités du C-10 et demande à 
l’Union d’intégrer la Position commune africaine en tant que point 
stratégique dans l’ordre du jour et le plan de travail de l’Union jusqu’à ce 
que la Position commune africaine soit réalisée. A cet égard, la 
Commission de l’Union africaine doit faciliter le travail du C-10 en vue de 
l’accomplissement du mandat  du Comité. 

 
i. Les pays africains doivent cesser d’être membres de tous les autres 

groupes d’intérêt y compris le « Groupe des Amis de la réforme du 
Conseil de sécurité des Nations Unies » nouvellement créé. 

 
j. Les chefs d’Etat et de Gouvernement du C-10 doivent mener des 

campagnes de sensibilisation  auprès de leurs homologues du Groupe 
des cinq membres permanents (P-5) dans le sillage des campagnes 
antérieures de sensibilisation entreprises par les ministres des Affaires 
étrangères et les représentants permanents, et demande au 
Coordonnateur  d’élaborer une feuille de route des activités assortie de 
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délais spécifiques qui sera mise en œuvre pour faire avancer le travail 
du C-10.  

 
VII. MOT DE GRATITUDE 
 

a. Le Comité loue le Coordonnateur, Son Excellence Dr. Ernest Bai 
Koroma, pour son solide leadership et son profond engagement dans la 
coordination des activités du mandat du C-10 et dans la poursuite des 
objectifs de la Position commune africaine sur la Réforme du Conseil de 
sécurité des Nations Unies.   

 
b. Le C-10 voudrait en outre exprimer sa sincère reconnaissance et 

gratitude au Président, Son Excellence M. Teodoro Obiang Nguema 
Mbasogo, au Gouvernement et ainsi qu’au peuple de la République de 
Guinée-Equatoriale pour avoir accueilli le quatrième Sommet consultatif 
du Comité des Dix et pour l’hospitalité chaleureuse accordée au Comité 
lors du Sommet. 

 
c. Le Sommet exprime également ses remerciements à la République 

de……  pour sa proposition d’accueillir la prochaine réunion du Comité 
des Dix. 
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COMMUNIQUÉ DU SOMMET CONSULTATIF DU COMITE DES DIX (C-10) 

CHEFS D’ETAT ET DE GOUVERNEMENT DE L’UNION AFRICAINE 
 

 

1. Le Comité des Dix chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine sur 
les réformes de l’ONU a tenu son quatrième Sommet consultatif sur la Réforme du 
Conseil de sécurité des Nations Unies à Malabo (République de Guinée-Equatoriale) 
le 7 mai 2017. Le Sommet a été accueilli par S.E. M. Teodoro Obiang Nguema 
Mbasogo, Président de la République de Guinée-Equatoriale et présidé par de S.E. 
Dr. Ernest Bai Koroma, Président de la République de Sierra Leone et 
Coordonnateur du Comité des Dix de l’Union africaine,  avec la participation de S.E. 
M. Denis Sassou NGuesso, Président de la République du Congo, S.E. Dr. Hage 
G. Geingob, Président de la République de Namibie et S.E. M. Edgar Chagwa 
Lungu, Président de la République de Zambie. 
 
2. D’autres chefs d’Etat et de Gouvernement ont été représentés par : 
 

a) S. E. M. Sam Kutesa, Ministre des Affaires étrangères de la République 
d’Ouganda ;  
 

b) S.E. M. Khadim Diop, Ministre de l’Intégration africaine, du NEPAD et 
de la Promotion de la Bonne gouvernance de la République du Sénégal; 
 

c) S.E. M. Abdelkader Messahel, Ministre des Affaires maghrébines, de 
l’Union africaine et de la Ligue des Etats arabes de la République 
algérienne démocratique et populaire ;   
 

d) S.E. Ambassador Tariq Boensaira,  Secrétaire adjoint du ministère des 
Affaires étrangères du Gouvernement d’entente nationale de l’Etat de la 
Libye; et  
 

e) S.E. Ambassadeur Benson Ogutu, Ministre des Affaires étrangères de 
la République du Kenya.  

 
Ont également pris part au sommet S. E. Ambassadeur Mamadi Toure, Conseiller 
spécial et Représentant du Président de la République de Guinée, Président de 
l’Union africaine et S.E. Ambassadeur Minata Samate Cessouma, Commissaire 
aux Affaires politiques, représentant le président de la Commission de l’Union 
africaine.  
 

3. Dans leurs délibérations, les chefs d’Etat et de Gouvernement ont passé en 
revue les douze années d’activités du C-10 sur la Réforme du Conseil de sécurité de 
l’ONU. Ils ont relevé le soutien continu des Etats membres de l’ONU  à la Position 
commune africaine mais ont mis l’accent sur le fait que les pays africains doivent 
rester solidaires et unis sur la question de la réforme du Conseil de sécurité, doivent 
s’exprimer d’une seule voix  et soutenir sans équivoque la Position commune 
africaine en termes d’attribution à l’Afrique de deux sièges au sein de la Catégorie 
des membres permanents avec tous les privilèges et prérogatives y afférents y 
compris le Droit de Veto, et de deux sièges supplémentaires au sein de la catégorie 
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des membres non permanents du Conseil de sécurité. Ils ont par ailleurs exprimé 
leur préoccupation selon laquelle les résultats des efforts déployés par l’Afrique ainsi 
que ceux des négociations intergouvernementales, dans le cadre du plaidoyer en 
faveur d’une réforme globale du Conseil de sécurité de l’ONU, demeurent minimes, 
décevants et frustrants. A cet égard, ils ont décidé ce qui suit : 
 

a) La Position commune africaine telle qu’adoptée dans le Consensus 
d’Ezulwini et la Déclaration de Syrte constitue l’unique option réalisable 
pour réparer l’injustice historique faite au Continent africain. La réforme 
du Conseil de sécurité de l’ONU doit être globale conformément à la 
Décision 62/557 de l’Assemblée générale de l’ONU. 
 

b) Il est de la plus haute importance de multiplier les consultations  avec les 
membres permanents du Conseil de sécurité de l’ONU. 
 

c) Les ministres des Affaires étrangères du C-10 sont chargés d’élaborer 
une proposition de DÉCISION sur l’approche progressive de la 
promotion de la Position commune africaine sur le processus de réforme 
de l’ONU, qui fera l’objet d’examen à l’occasion de la Conférence de 
l’Union africaine en juillet 2017.  

 
Eu égard aux réalités géopolitiques actuelles en termes de force numérique, de 
pouvoir économique en plein essor, de dynamique des populations de l’Afrique, et 
du rôle croissant du Continent sur les plates-formes multilatérales, et compte tenu de 
la nécessité impérieuse de disposer d’une représentation équitable au Conseil de 
sécurité, il est évident que l'Afrique mérite une place au sein de la catégorie des 
membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies, pourvue de tous les 
privilèges et prérogatives y compris le Droit de Veto, ainsi que deux sièges 
supplémentaires au sein de la catégorie des membres non permanents.  À cet 
égard, aucun autre groupe d'intérêt / État membre ne peut contester la position 
commune africaine en ce qui concerne sa légitimité.  
 
Le Comité voudrait exprimer sa gratitude à S.E. M. Teodoro Obiang Nguema 
Mbasogo, au Gouvernement et ainsi qu’au peuple de la République de Guinée-
Equatoriale pour avoir accueilli les réunions et pour l’hospitalité accordée et les 
facilités excellentes fournies. 
 
Les chefs d’Etat et de Gouvernement ont loué les efforts du Coordonnateur, Son 
Excellence Dr. Ernest Bai Koroma, pour son solide leadership et son profond 
engagement dans la coordination des activités du mandat du C-10 et dans la 
poursuite des objectifs de la Position commune africaine sur la Réforme du Conseil 
de sécurité des Nations Unies.  
 

Malabo, le 17ème jour du mois de mai de l’année 2017.  
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MATRICE DU SOMMET DU C-10 POST MALABO  

PLAN D'ACTIVITÉ DU COMITÉ DES DIX CHEFS D'ETAT ET DE GOUVERNEMENTSUR LA 
RÉFORME DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES 

JUIN 2017-JANVIER 2018 
 

No Activités 

Résultats escomptés 
Partenaire(s) 

responsable(s) 
Calendrier de mise en œuvre 

Observations   
Juin 

Juillet - 
Septembre 

Octobre - 
Janvier 

1 

Consultation avec le C-10 
et les représentants 
permanents auprès de 
l'Union africaine à New 
York coordonnée par le 
ministre des Affaires 
étrangères de la Sierra 
Leone pour la mise en 
œuvre des décisions de 
l'UA sur la réforme de 
l'ONU, ainsi que la 
participation aux NIG 

Discussion sur le rôle de 
l'Union africaine en facilitant 
le travail du C-10 ainsi que 
la décision de la Conférence 
de l'UA relative au travail du 
Comité 

Le ministre des Affaires 
étrangères de la Sierra 
Leone, la Commission de 
l'Union africaine et les 
représentants permanents 
auprès du C-10 

Juin 
2017 

   

2 

 Présentation du 19ème 
rapport du C-10, 
notamment les résultats du 
Sommet de Malabo et le 
Plan d'activités à la 29ème 
session ordinaire de la 
Conférence de l'Union 
africaine par le 
Coordonnateur 

Adoption du rapport et de sa 
décision 

La 29ème Session ordinaire 
de la Conférence des Chefs 
d'Etat et de Gouvernement 
de l'Union Africaine 

 Du 3 au 4 
juillet 2017 

X  

3 

Tenue à New York d’une 
retraite pour les 
représentants permanents 
du C-10 à New York et 
Addis-Abeba, et les points 
focaux dans les capitales 
du C-10  

1. Aide-mémoire des chefs 
d'Etat du C-10 pour 
l’intégration au P-5, rédigé 
 

2. Nouvelle stratégie 
d’implication a) des groupes 
d'intérêt b) des groupes 
régionaux c), de 
coordination avec le Groupe 
africain, et d) de 
participation aux NIG, 
élaborée 

Le C-10 et la Division des 
affaires politiques de la 
Commission de l'UA 

 
  

3 – 6 août 
2017 
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No Activités 

Résultats escomptés 
Partenaire(s) 

responsable(s) 
Calendrier de mise en œuvre 

Observations   
Juin 

Juillet - 
Septembre 

Octobre - 
Janvier 

3. Ebauche de langue sur la 
RCSNU relative à 
l'avancement de la position 
africaine commune pour 
inclusion dans les 
déclarations de tous les 
États membres de l'UA lors 
de la 72ème Assemblée 
générale des Nations Unies 
en septembre 2017 

4 

Réunion consultative 
conjointe - avec le 
président de la 
Commission de l'UA, la 
commissaire aux affaires 
politiques et le COREP à 
Addis-Abeba 

Intégration de la RCSNU 
dans les activités de la 
Commission de l'UA pour 
faciliter   réellement le travail 
du C-10. Le COREP est à 
pied d’œuvre sur la RCSNU 
et le travail du C-10 à Addis-
Abeba 

C-10 et Division des affaires 
politiques de la Commission 
de la CUA 

 Octobre 
2017 

  

5 

Consultations des chefs 
d’Etat du C-10 avec leurs 
homologues du P-5  

Détermination du niveau 
d’engagement et de soutien 
des membres du P-5 à la 
position commune africaine 
en termes réels 

Chefs d’Etat et de 
gouvernement du C-10 et 
leurs homologues du P-5 

 Septembre 
2017 

 Proposition de 
consultation à tenir en 
marge de l’Assemblée 
générale de l’ONU. 
Les membres du C-10 
engageront leurs 
partenaires du P5 
comme suit : 
France- République 

Du Congo et Algérie 
Chine- Ouganda et 

Zambie  
Fédération de Russie 

- Guinée équatoriale et 
Kenya 
Royaume-Uni -Sierra 

Leone et Namibie 
Etats Unis- Sénégal 

et Libye 
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No Activités 

Résultats escomptés 
Partenaire(s) 

responsable(s) 
Calendrier de mise en œuvre 

Observations   
Juin 

Juillet - 
Septembre 

Octobre - 
Janvier 

6 

Actions de suivi à tous les 
niveaux, notamment au 
niveau des ministres, 
représentants permanents 
et experts 

Sensibilisation d'autres États 
membres sur la justification 
de la demande d'adhésion 
soumises par l'Afrique à la 
catégorie permanente et 
renforcement de l'appui 
concret à la position 
africaine commune 

Chefs d'Etat et de 
Gouvernement du C-10, 
Ministres des Affaires 
étrangères, y compris 
d'autres fonctionnaires 
gouvernementaux engagés 
à différents niveaux 

X X X  

7 

Cinquième Sommet 
consultatif du C-10 pour 
discuter et examiner les 
résultats des activités 
entreprises  

Mises à jour sur les activités 
de sensibilisation vis-à-vis 
de la promotion et de 
l'acceptation de la position 
africaine commune sur la 
réforme du Conseil de 
sécurité  

Chefs d'État et 
gouvernement du C-10 

 X Novembre/ 
Décembre 
2017 

 

8 

Participation active dans 
les négociations 
intergouvernementales sur 
la réforme du Conseil de 
sécurité à New York 

Promotion de la position 
africaine commune 

Les représentants 
permanents auprès du C-10 
à New York soutenus par 
leurs experts désignés 

X X X  

 



AFRICAN UNION  UNION AFRICAINE

African Union Common Repository http://archives.au.int

Organs Assembly Collection

2017-07-04

Rapport Du Sommet Consultatif De

Malabo Et Son Communique Ainsi que

La Matrice Des Activites Planifiees Du

Comite Sont Joints En Annexes

African Union

DCMP

https://archives.au.int/handle/123456789/9026

Downloaded from African Union Common Repository


